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� Contre l’austérité et la rigueur d’où qu’elles viennent ! 
� Contre la dictature de la « règle d’or » ! 
� Pour les revendications et le progrès social ! 
� Pour la liberté et l’indépendance syndicales ! 
� Pour la solidarité internationale des travailleurs ! 
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1er mai 2012 
Combattre la « règle d’or », combattre l’austérité et la rigueur  

Dans tous les pays, les marchés financiers et les agences de notation 
dictent leur politique aux états. Les plans d’austérité exigés par la 
Troïka (Fonds Monétaire International, Banque Centrale Européenne 
et Union Européenne) se multiplient dans tous les états de l’Union 
Européenne, provoquant des grèves générales et des manifestations 
massives comme en Grèce, au Portugal, en Espagne… 
 

Recul de l’âge de la retraite, baisse des salaires, privatisations,  sup-
pressions d’emplois publics, attaques contre les garanties collectives 
et les droits sociaux : les recettes imposées par la Troïka sont partout 
les mêmes. Elles provoquent la récession avec son cortège de plans 

de licenciements, d’aggravation des inégalités, de développement de 
la précarité et de la misère… 
 

Déjà lourdement frappés par les effets de la  crise du capitalisme, en 
France, les salariés sont et seront à nouveau touchés par les mesu-
res annoncées par le gouvernement : taxes sur les complémentaires 
de santé, augmentation de la CSG et de la TVA, mise en place de la 
TVA dite « sociale », accélération et aggravation de la contre-réforme 
des retraites de 2010, perte de pouvoir d’achat, remise en cause des 
garanties collectives, attaques contre les services publics... 

 

Pour FORCE OUVRIERE,  
l’austérité de droite comme de gauche est inaccepta ble ! 

FORCE OUVRIERE combat la « dictature de la dette » qui sacrifie les 
dépenses les plus essentielles pour réduire un endettement public 
dont les salariés ne sont pas responsables : la « dette » a été en ré-
alité fabriquée par les différents gouvernements afin de répondre aux 
exigences européennes… Aujourd’hui, elle est devenu le prétexte à 
imposer toujours plus d’austérité et de rigueur aux travailleurs… 
 

Les deux traités décidés dans  le cadre de l’Union Européenne, Mé-
canisme Européen de Stabilité (MES) et Traité de Stabilité, de Coor-
dination et de Gouvernance (TSCG) , sont les 2 faces d’une même 

pièce conduisant à plus d’austérité, à créer une « Europe des  sanc-
tions et à des transferts de souveraineté. Ils ne  sont ni amendables 
ni aménageables : ils doivent être rejetés. 
 

FORCE OUVRIERE s’oppose au projet de « règle d’or » prévu par le 
TSCG : elle remet en cause la liberté de négociation. 
 

Si un référendum était organisé à ce sujet, FORCE OUVRIERE ap-
pellerait à voter  NON et lors de l’examen du Traité »,  FO s’adresse-
ra aux parlementaires pour leur demander de ne pas le voter . 

FORCE OUVRIERE ne donne aucune consigne de vote, di recte ou indirecte,  
pour les élections présidentielles et législatives.  

 Pour FO, ce sont les revendications et le progrès social en toute indépendance !  
c’est le combat permanent pour la satisfaction des revendications ! 

 

PLUS DE SALAIRES, C’EST PLUS DE CONSOMMATION, DONC PLUS D’EMPLOIS ! 
 

Le SMIC à 1350 € nets/mois, la prime transport à 400 € par an, un 13ème mois de salaire pour tous, une négociation dans toutes les 
branches sur les minima conventionnels !  
5% dès 2012 sur le point d’indice des fonctionnaires, stop au gel des rémunérations ! 44 points d’indices pour le rattrapage partiel du 
pouvoir d’achat perdu depuis 2000 ! Revalorisation des grilles en partant de 120% du SMIC. 
Un minimum de pension égal au SMIC, une indexation de l’évolution des retraites sur celle des salaires… 

 

NON AUX LICENCIEMENTS… NON AUX SUPPRESSIONS DE POSTES… 
 

C’est à l’Etat de prendre ses responsabilités pour empêcher les licenciements, les délocalisations, les externalisations… y compris en 
prenant le contrôle des entreprises, sans indemnité ni rachat, pour maintenir les emplois… 
Non au chantage « baisse des salaires contre maintien de l’emploi » des accords dits de compétitivité emploi. 
Non à la généralisation du travail du dimanche 
Rétablissement des préretraites et l’Allocation Equivalent Retraite ! 

 

LE SERVICE PUBLIC, C’EST LA REPUBLIQUE SOCIALE ET L’EGALITE 
 

Stop aux contre réformes : RGPP, loi HPST, réforme des collectivités territoriales qui détruisent les emplois publics ! Défense du statut 
des fonctionnaires ! Non au jour de carence… 
Non aux privatisations, externalisations, partenariats publics-privés qui livrent le service public aux intérêts privés. 

 

DEFENDRE LA PROTECTION SOCIALE 
 

Non à la fiscalisation croissante du financement de la sécurité sociale : CSG, TVA dite « sociale »… 
Stop aux exonérations de cotisations patronales… 
Abrogation de la loi FILLON-WOERTH sur les retraites : retour à la retraite à 60 ans après 37,5 annuités de cotisations… 

 

RECONQUERIR LA LIBERTE SYNDICALE 
 

Annulation de toutes les dispositions restreignant le droit de grève (transports, enseignement primaire, fonction publique territoriale…) 
Retour à la liberté de désignation des délégués syndicaux et à la liberté de négociation : abrogation de la loi du 20 août 2008 et la loi sur 
le dialogue social dans la Fonction Publique... 


